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États-Unis 
Une cour fédérale annule des politiques des USCIS qui suspendaient des évaluations et forçaient 
le réexamen d’approbations  

Sommaire  

Le 5 juin 2026, dans l’affaire Dorcas International Institute 
of Rhode Island, et al v. USCIS, et al, la United States District 
Court du District of Rhode Island a annulé quatre politiques 
des US Citizenship and Immigration Services (USCIS) qui 
avaient été imposées au moyen d’une série de notes 
d’orientation (policy memorandum). La cour a conclu que les 
politiques suivantes des USCIS étaient illégales :  
▪ La Benefits Hold Policy, qui suspendait l’évaluation 

d’avantages en matière d’immigration demandés par des 
ressortissants de certains pays ou pour leur compte  

▪ La Global Asylum Hold Policy, qui suspendait l’évaluation 
d’avantages en matière d’immigration relativement aux 
demandes liées à l’asile à l’échelle nationale  

▪ La Comprehensive Re-Review Policy, qui imposait un 
examen additionnel ou le réexamen de dossiers pour les 
demandeurs de certains pays  

▪ La Country-Specific Factors Policy, qui permettait aux 
USCIS de considérer le pays d’origine d’un demandeur 
comme un facteur discrétionnaire négatif dans le 
processus d’évaluation  

Contexte et analyse  
L’affaire concernait la contestation de plusieurs alertes et 
notes d’orientation des USCIS publiées à la fin de 2025 et au 
début de 2026 au motif que les politiques contrevenaient à 
l’Administrative Procedure Act. Le 27 novembre 2025, les 
USCIS ont publié l’alerte d’orientation (policy alert) PA-2025-
26, Impact of INA 212(f) on USCIS’ Adjudication of 
Discretionary Benefits. Ce document mettait à jour le manuel 
de politiques des USCIS et ordonnait aux agents des USCIS 
de tenir compte, à  
 
titre de facteurs négatifs, de facteurs et circonstances 

propres aux pays dans le processus d’évaluation, y compris 
pour les pays figurant dans la proclamation 
présidentielle 10949, Restricting the Entry of Foreign 
Nationals To Protect the United States from Foreign 
Terrorists and Other National Security and Public Safety 
Threats. 

Par la suite, le 2 décembre 2025, les USCIS ont publié la note 
d’orientation PM-602-0192, qui enjoignait à ses évaluateurs 
de suspendre toutes les approbations de demandes d’asile ou 
de sursis à l’exécution d’une mesure de renvoi, quel que soit 
le pays de nationalité du demandeur. Cette note prévoyait 
également que toutes les demandes d’avantages en matière 
d’immigration en cours de traitement concernant des 
personnes nées dans les pays figurant dans la proclamation 
présidentielle 10949 ou en ayant la nationalité (y compris les 
personnes ayant une double nationalité ou citoyenneté) 
fassent l’objet d’un examen complet et que les demandes 
concernant des personnes admises aux États-Unis le 
20 janvier 2021 ou après cette date fassent l’objet d’un 
réexamen. Puis, les USCIS ont élargi la suspension 
d’évaluation des avantages à d’autres pays par suite de la 
publication, le 1er janvier 2026, de la note d’orientation PM-
602-0194, fondée sur la proclamation présidentielle 10998, 
Restricting and Limiting the Entry of Foreign Nationals To 
Protect the Security of the United States, entrée en vigueur 
le même jour.  

Ensemble, ces notes d’orientation et lignes directrices 
internes formaient les quatre politiques des USCIS qui 
étaient contestées devant la cour de district. Comme il a été 
exprimé par la cour, ces politiques ont donné lieu à la 
suspension indéfinie de l’évaluation des avantages en 
matière d’immigration pour les demandes d’asile et de toutes 
les demandes d’avantages pour les personnes 
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provenant des 39 pays figurant dans les deux proclamations 
présidentielles. La cour a conclu que les mesures prises par les USCIS 
contrevenaient à la loi et que les politiques étaient arbitraires et 
fantasques.  

La cour a donc annulé les quatre politiques dans leur intégralité, et ce, à 
l’échelle du pays. Toutefois, le juge n’a pas prononcé d’injonction 
interdisant de façon permanente aux USCIS de mettre en œuvre des 
politiques semblables à l’avenir, que celles-ci portent ou non un titre. Il a 
plutôt souligné que des politiques futures semblables devraient être 
contestées selon les mécanismes appropriés, si elles sont mises en œuvre.  

Conséquences 

Par suite de la décision de la cour :  
▪ Les USCIS ne peuvent pas retarder ni suspendre l’évaluation d’un 

dossier en se basant uniquement sur le pays d’origine du demandeur 
comme le prévoyaient les politiques annulées. 

▪ Les USCIS ne peuvent plus suspendre l’évaluation des demandes liées 
à l’asile dans le cadre de ces politiques. 

▪ Les USCIS ne peuvent pas imposer de réexamen général lié aux pays 
visés. 

▪ Les facteurs propres aux pays ne peuvent servir de facteur négatif 
déterminant dans le cadre d’une évaluation comme le prévoyaient les 
lignes directrices annulées. 

Cependant, les USCIS ont la possibilité de demander une suspension en 
attendant l’appel pour stopper la mise en œuvre immédiate de la décision 
susmentionnée.  

Il est conseillé aux employeurs et aux personnes dont les demandes 
d’avantages en matière d’immigration ont été touchées par l’une des 
quatre politiques de communiquer avec les USCIS si les délais de 
traitement normaux sont dépassés. Des demandes de traitement accéléré 
peuvent également être présentées aux USCIS si les employés ont perdu 
leur autorisation de travail ou risquent de la perdre en raison des retards 
de traitement.  

Nous continuerons de surveiller la situation et vous ferons part des 
nouveaux développements. Pour en savoir plus ou approfondir la 
question, veuillez communiquer avec un professionnel d’EY Cabinet 
d’avocats s.r.l./S.E.N.C.R.L. ou de Mehlman Jacobs LLP. 
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